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COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES 
Lancement du programme de travail 
Le Comité du commerce des produits agricoles a tenu sa première réunion les 2-3 mars et a établi son programme de travail et de 
réunions, pour mener à bien les tâches qui lui ont été confiées par la Déclaration ministérielle de novembre 1982. 

Les Ministres ont chargé le Comité d'examiner trois séries de questions: 

1. Les mesures commerciales affectant l'accès aux marchés et l'approvisionnement, en vue de faire progresser la libéralisation du 
commerce agricole, tant du point de vue des droits de douane que des mesures non tarifaires; 

2. la manière dont a été mis en œuvre l'Accord général en ce qui concerne les subventions touchant l'agriculture et les autres formes 
d'aide; 

3. les mesures commerciales affectant l'agriculture et qui sont appliquées au titre d'exceptions et de dérogations à l'Accord général. 

Ce programme de travail sera entrepris en tenant compte des autres dispositions de la Déclaration qui traitent de l'agriculture et 
des positions exprimées par les membres du GATT à l'issue de la réunion ministérielle. 

Cette première réunion, qui a été prési­
dée par le Directeur général du GATT 
en attendant que le Comité nomme son 
président, a été essentiellement consacrée 
à l'organisation des travaux du Comité et 
à la mise au point de son programme de 
travail au cours des deux prochaines 
années. Ainsi que le souligne la Déclara­
tion ministérielle, une «parfaite transpa­
rence» sera nécessaire au Comité pour 
mener à bien ses tâches. C'est pourquoi 
la collecte d'informations figure au centre 
de ses activités. 
Certes, il existe déjà au GATT une docu­
mentation relative aux mesures tarifaires 
et non tarifaires agricoles, qui résulte des 
activités passées du GATT dans ce sec­
teur (voir encadré p. 4), mais elle n'est 
pas toujours à jour et comporte des lacu­
nes. Le Comité a décidé que la mise à 
jour de ce catalogue et sa constitution 
complète devra être achevée d'ici au 15 
juin 1983. Cette documentation sera utili­
sée pour les divers examens auxquels 
procédera le Comité. 

Examen du fonctionnement 
de VAccord général 
en ce qui concerne les subventions 
et les autres formes d'aide 
1. Le Comité du commerce des produits 
agricoles a invité les participants à four­
nir d'ici au 15 juin 1983 des renseigne­
ments sur les subventions et les autres 
formes d'aide, y compris toute forme de 
protection des revenus ou de soutien des 
prix ayant directement ou indirectement 
pour effet d'accroître les exportations ou 
de réduire les importations. La mise en 
œuvre de cette obligation de notification 

(suite page 4) 

CONSEIL 
Le Conseil a poursuivi, lors de sa réunion du 9 mars, ses travaux relatifs à la mise en 
œuvre de la Déclaration ministérielle. D a examiné plusieurs questions commerciales 
délicates. 

La délégation des Etats-Unis a informé le 
Conseil qu'une proposition de loi visant à 
remplacer le système DISC venait d'être 
adoptée par le Cabinet américain et sou­
mise au Congrès. Il a expliqué qu'il 
s'agissait d'une modification fondamen­
tale de la législation fiscale américaine, 
destinée à la mettre en conformité avec 
les dispositions du GATT et la décision 
du Conseil de décembre 1981. De nom­
breux pays ont exprimé leur satisfaction 
et souhaité que le Conseil soit régulière­
ment informé de l'avancement des tra­
vaux du Congrès sur cette question. Par 
ailleurs, la Communauté européenne a 
proposé qu'un groupe de travail soit ins­
titué pour évaluer le dommage résultant 
de la législation DISC subi dans le passé. 
Le Conseil a pris note des positions 
exprimées et est convenu de revenir sur 
la question du DISC à une prochaine 
réunion. 

Le Conseil a adopté le rapport du groupe 
de travail qui a examiné la compatibilité 
de l'adhésion de la Grèce à la CEE avec 
l'article XXIV du GATT. L'article XXIV 
stipule notamment que les unions doua­
nières et les zones de libre-échange sont 
licites lorsqu'elles ont pour objet de 
« faciliter le commerce entre les territoires 
constitutifs et non d'opposer des obsta­

cles au commerce d'autres parties con­
tractantes avec les territoires constitu­
tifs ». Le groupe de travail n'a pas été en 
mesure de dire si, dans l'ensemble, les 
droits de douane de la Grèce étaient plus 
élevés et ses réglementations commercia­
les plus rigoureuses qu'avant son adhé­
sion. Les membres du Conseil ont égale­
ment exprimé des opinions divergentes 
sur ce sujet 

La CEE a attiré l'attention du Conseil sur 
le fait que les Etats-Unis n'avaient pas 
donné suite aux conclusions du groupe 
spécial sur la vitamine B12, qui avait 
invité les Etats-Unis à accélérer la mise 
en œuvre des réductions tarifaires conve­
nues lors du Tokyo Round sur ce pro­
duit; la CEE a indiqué son intention de 
rechercher une compensation en procé­
dant à un relèvement provisoire de son 
droit de douane sur l'acide acétique, en 
se basant sur l'article XXVIII:3 de l'Ac­
cord général. Les Etats-Unis ont exprimé 
leur surprise et souligné que le groupe 
spécial avait estimé qu'ils n'avaient pas 
contrevenu à leurs obligations au titre de 
l'Accord général. Le Conseil est convenu 
de revenir sur cette question. 

(Suite page 4) 
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Le Directeur général du GATT souligne les liens 
qui existent entre le commerce 
et les questions financières internationales 
Le Directeur général du GATT a souli­
gné dans une récente déclaration l'étroite 
interdépendance qui existe entre le com­
merce extérieur et la menace d'un effon­
drement des marchés financiers mon­
diaux. Prenant la parole le 11 février 
devant le Comité intérimaire du Fonds 
monétaire international à Washington. 
M. Arthur Dunkel a déclaré: 

«Il est évident qu'en dernière analyse le 
service de la dette extérieure des pays 
déficitaires ne peut être assuré que par le 
commerce international et que, si les 
exportations de ces pays ne leur permet­
tent pas de gagner les devises étrangères 
nécessaires, leurs dettes deviendront 
insupportables. Il reste cependant à faire 
prendre conscience aux responsables de 
la politique commerciale que c'est là un 
problème immédiat et pressant Les 
inquiétudes suscitées par les effets de la 
récession, en particulier sur l'emploi, 
pourraient pousser à l'adoption de politi­
ques commerciales plus restrictives, ce 
qui ne peut qu'aggraver les problèmes 
d'endettement déjà très sérieux des pays 
en voie de développement II est d'une 
extrême importance, au moment où la 
reprise économique s'amorce, d'éviter 
que la dégradation inévitable des balan­
ces courantes des pays qui conduisent la 
reprise ne provoque une réaction protec­
tionniste. Comme il n'est pas possible de 
synchroniser la croissance de tous les 
pays, ceux qui acceptent un accroisse­
ment temporaire de leurs importations 
devraient être considérés comme appor­
tant une contribution importante au 
redressement général. 

« Pour garder la maîtrise des rapports qui 
unissent commerce et monnaie, il faudra 

donc que pays débiteurs et pays créan­
ciers ajustent leurs politiques; nous ne 
pouvons pas escompter que le fardeau de 
l'ajustement soit supporté par les seuls 
débiteurs et il ne faut pas oublier que si, 
pour réaliser cet ajustement, ces pays 
devaient opérer des coupes sombres dans 
leurs dépenses, cela aurait de graves 
répercussions sur les économies des pays 
industrialisés. Ces deux dernières années, 
les importations des pays en voie de 
développement ont assuré 60 et 70 pour 
cent respectivement de la croissance du 
commerce mondial des produits manu­
facturés. Le plus grand défi peut-être que 
nous ayons à relever, tant dans le 
domaine commercial que financier, est 
de maintenir les pays débiteurs dans le 
cadre de la coopération économique 
internationale et de garder la confiance, 
en particulier des pays en voie de déve­
loppement, dans les vertus de la concur­
rence sur les marchés mondiaux et d'une 
politique nationale ouverte sur l'exté­
rieur, comme constituant la voie la 
plus sûre vers une croissance économi­
que soutenue. Cela ne sera possible que 
si les pays industrialisés eux-
mêmes font preuve d'une fidélité sans 
faille à un système de commerce ouvert 
et libéral. 

M. Dunkel a ajouté: «Il me paraît essen­
tiel de renforcer encore à cet effet la 
coopération à l'échelon national entre les 
autorités financières et commerciales. 
Dans le même esprit, le secrétariat du 
GATT accueille favorablement les sug­
gestions faites par le Conseil d'admi­
nistration du FMI en vue de renfor­
cer les hens existant entre nos deux 
institutions. » 

Bibliographie du G A TT 
La réglementation internationale du commerce: 
Le GATT, les Etats-Unis et la Communauté européenne 
(Edmond McGovern) 

L'ouvrage de M. McGovern témoigne de la transformation récente des règles 
régissant le commerce international, dont les développements les plus évidents sont 
liés à la conclusion et à la mise en œuvre des accords du Tokyo Round; il recense 
également les autres modifications intervenues à l'intérieur du système du GATT 
et en dehors de lui, et relève l'importance croissante attachée à la loi et aux procé­
dures juridiques. 

L'approche de M. McGovern consiste à analyser chaque sujet du point de vue du 
droit international, pour vérifier si ce dernier est mis en œuvre dans les deux plus 
grandes entités commerciales, les Etats-Unis et la Communauté européenne. Les 
règles internationales étudiées sont la plupart celles du GATT, mais elles incluent 
aussi les contributions d'autres organisations telles que le Conseil de coopération 
douanière, la CNUCED, l'OCDE, aussi bien que celles issues des accords interna­
tionaux relatifs aux produits de base. 

Publié en 1982 par Globefield Press, Exeter, EX3, OHA England (460 pages, 20 £), 

Le Directeur général du Fonds 
monétaire international, M. de 
Larosière, avait également souli­
gné, lors de la Session ministérielle 
du GATT de novembre 1982, que 
«le retour au protectionnisme 
compromettrait l'ensemble du sys­
tème économique et financier, 
ainsi que les chances d'un proces­
sus d'ajustement, qui est la condi­
tion de toute croissance saine», et 
s'était attaché à montrer les inter­
férences entre ces éléments. 

En effet, le protectionnisme «ris­
que d'aggraver d'une manière 
intolérable les problèmes de 
balance des paiements des PVD», 
en les mettant dans une quasi-
impossibilité d'assurer le service de 
leur dette. «A plus long terme, le 
protectionnisme, qui constitue 
«l'anti-ajustement», entrave l'utili­
sation optimale des ressources, aux 
niveaux national et international» 
a relevé M. de Larosière. De sur­
croît, le protectionnisme, en pous­
sant les pays à se replier sur eux-
mêmes, risque de compromettre la 
stratégie économique qui a favo­
risé le développement de l'après-
guerre. Enfin, il compromettrait les 
perspectives de reprise à moyen 
terme de l'économie mondiale qui 
sont en train de se dessiner, a 
estimé le Directeur général du 
FMI. 

ERRATUM 
Les réductions ou éliminations tari­
faires mises en œuvre par le Japon 
portent sur 323 et non 322 positions 
tarifaires, comme indiqué dans le 
numéro 19 de FOCUS. 

55e stage 
de politique 
commerciale 
du GATT 
Le 55e stage de politique commer­
ciale organisé par le GATT durera 
du 14 février au 7 juin. Il est des­
tiné à des fonctionnaires anglopho­
nes de pays en développement. Il 
réunit 21 participants originaires 
d'autant de pays. Depuis la créa­
tion du programme, 812 fonction­
naires de 109 pays et 6 organisa­
tions régionales ont participé à ces 
stages. 
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Coup d'œil sur... 

L'accentuation du fléchissement du commerce 
international en 1982 
Le Secrétariat du GATT vient de publier une première évaluation de l'évolution du commerce international en 1982', dont nous 
publions les chiffres les plus marquants ici. La contraction en volume, estimée à 2%, a ramené le commerce international à peu près 
au même niveau qu'en 1979; cette contraction, conjuguée avec une baisse des valeurs unitaires en dollars, a fait chuter la valeur 
du commerce international a un niveau estimé à 1800 milliards de dollars, inférieur de 6% à celui de 1981. 

Si, pour les produits agricoles et les miné­
raux, la production s'est mieux compor­
tée que le commerce en 1982, dans le sec­
teur des produits manufacturés le com­
merce semble avoir moins reculé (—1%) 
que la production (—2%). Les pays en 
développement traditionnellement ex­
portateurs de pétrole n'ont que légère­
ment réduit le volume de leurs importa­
tions de produits manufacturés, tandis 
que, dans les autres PVD, le recul de ces 
importations atteignait quelque 8%. Le 
commerce des produits manufacturés 
entre pays industriels, qui demeure le 
principal courant d'échanges, paraît avoir 
été statiormaire en volume, tandis que 
leurs importations de ces produits en pro­
venance des pays en développement se 
sont accrues. 

9 Le PNB combiné des pays industriels a 
diminué d'environ 72% en 1982, et la pro­
duction industrielle de 4%. En volume, 
les exportations et les importations sem­
blent avoir diminué de 1%, en raison 
essentiellement de la réduction des achats 
de combustibles et du recul des ventes 
aux PVD non producteurs de pétrole. 

• Selon les informations fragmentaires 
dont on dispose, les résultats de la plu­
part des pays en développement semblent 
s'être dégradés sensiblement pour la 
deuxième année consécutive. Les recettes 

d'exportation des PVD traditionnelle­
ment exportateurs de pétrole ont fléchi 
de 20% par rapport à 1981, et leurs 
importations ont fléchi de 3% en valeur, 
ce qui implique une faible augmentation 
en volume. Il semblerait que l'excédent 
de leur balance des paiements courants, 
qui se chiffrait à 115 milliards de dollars 
en 1980, soit descendu à 20 milliards 
environ en 1,982. 

Dans les autres PVD, la décélération de 
la croissance du PIB s'est accentuée (1%), 
enregistrant probablement son taux le 
plus bas depuis la guerre. En volume, les 
exportations de ces pays sont restées 
constantes et les importations ont fléchi. 
Les termes de l'échange se sont détério­
rés, principalement sous l'effet de la 
baisse des prix à l'exportation des pro­
duits de base. On estime que le déficit 
commercial global de ces pays, qui était 
de quelque 60 milliards de dollars, serait 
revenu à environ 40 milliards en 1982; le 
déficit des paiements courants s'est égale­
ment allégé. 

• Dans les pays de l'Est, les pays d'Eu­
rope orientale ont enregistré un excédent 
d'exportations de près de 4 milliards de 
dollars; en Union soviétique, l'excédent 
commercial global s'est élevé à quelque 8 
milliards de dollars, et en Chine il est 
estimé à 4,6 milliards. 

Commerce mondial par régions, 1979-1982 

(Milliards de dollars; variations en pourcentages) 

Exportations (f.o.b.) Importations (c.af.) 

Valeur Variation 
par rapport 
à l'année 
précédente 

Valeur Variation 
par rapport 
à l'année 
précédente 

1981 1982 1981 1982 1981 1982 1981 1982 

Commerce mondial 

dont 
Pays industriels 
Pays traditionnellement 

exportateurs de 
pétrole' 

Autres PVD 
Pays de l'Est" 

1970 

1210 

271 
268 
183 

1840 

1145 

215 
255 
190 

- 1 

- 1 

- 9 
+6 
+3 

- 6 2030 1 9 0 0 - 1 - 6 

- 5 1306 1220 - 6 - 6 

-20 162 157 +20 - 3 
- 5 330 297 +8 -10 
+4 178 174 +1 - 2 

"Algérie, Arabie Saoudite, Emirats arabes unis, Equateur, Gabon, Indonésie, Iran, Iraq, Koweït, 
Jamahinya arabe libyenne, Nigeria, Qatar et Venezuela. 
b Importations f.o.b. 
Note: Les chiffres pour 1982 sont établis sur la base de statistiques incomplètes et sujets à révision. 
Sources: FMI, International Finaricial Statistics; Nations Unies, Bulletin mensuel de statistique: 
statistiques nationales. 

Evolution des exportations 
mondiales, 1970-1982 
(Indice des volumes, 1970 = 100) 
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1970 72 74 76 78 80 82 

Des extraits de la deuxième partie de 
cette évaluation de l'évolution du com­
merce international, qui traite des problè­
mes actuels de la politique économique, 
seront publiés dans le numéro 21 de 
FOCUS. 

' Ce document a été publié sous la cote GA TT-
1333; il est disponible auprès du Service de 
l'information du GATT en français, anglais 
et espagnol. 

Prochainement au GATT 

Calendrier provisoire des réunions du mois 
d'avril 

12-14 
20 
21-22 

22 

25-26 
27-29 

25-27 

En mai 
10-11 
16-18 
17-18 

25-27 
26 
27 

30-31 

OST 
Conseil 
Groupe ad hoc sur la mise en 
œuvre du Code antidumping 
Groupe de travail sur l'ajustement 
de structure 
Comité des pratiques antidumping 
Comité des subventions et droits 
compensateurs 
OST 

Comité de l'évaluation en douane 
OST 
Comité des obstacles techniques 
au commerce 
Comité des marchés publics 
Conseil 
Groupe de travail sur l'ajustement 
de structure 
OST 
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COMMERCE DES PRODUITS AGRICOLES (suite) 

de l'article XVI : 1 est loin d'être satisfai­
sante et à plusieurs reprises le Comité des 
subventions et droits compensateurs ins­
tauré après le Tokyo Round a invité ses 
membres à mieux la remplir. 
2 En ce qui concerne les subventions à 
l'exportation agricole, l'examen de la 
manière dont ont été mis en œuvre les 
paragraphes 2 et 3 de l'article XVI et de 
toutes autres dispositions connexes sera 
effectué sur la base d'une documentation 
établie par le Secrétariat, qui établira un 
index analytique relatif à l'historique de 
la rédaction de l'article XVI et passera en 
revue les différentes affaires traitées 
par des groupes spéciaux ou des grou­
pes de travail dans ce domaine, ainsi que 
sur la base des contributions écrites des 
délégations. 

Organisation du travail 
Le Comité a prévu de tenir au minimum 
4 autres réunions d'ici la session des Par­
ties Contractantes de novembre 1984, à 
laquelle il doit présenter des recomman­
dations. 

Le Comité est convenu d'entreprendre en 
octobre 1983 l'examen des mesures affec­
tant le commerce des produits agricoles. 

En ce qui concerne l'examen du fonc­
tionnement de l'Accord général en ce qui 
concerne les subventions et les autres for­
mes d'aide, dans un premier temps 
cet exercice pourra avoir un caractère 
exploratoire, car des problèmes d'in­
terprétation assez complexes et délicats 
se posent 

COMITÉ DU COMMERCE 
ET DU DÉVELOPPEMENT 
Vers la mise en œuvre de la Déclaration ministérielle 

Le Comité du commerce et du dévelop­
pement a adopté son programme de tra­
vail relatif à la mise en œuvre des déci­
sions de la Déclaration ministérielle qui 
concernent les pays en développement, 
lors de sa réunion des 8-9 mars. Ce pro­
gramme comprend, outre l'examen de la 
mise en œuvre de la Partie IV et de la 
clause d'habilitation (auquel Focus con­
sacrera un article de fond dans son pro­
chain numéro), l'organisation de consul­
tations et de négociations sur les produits 
tropicaux, en 1983 et 1984; la proposition 

relative à la libéralisation des produits 
tropicaux présentée par la Côte d'Ivoire 
lors de la réunion ministérielle a fait l'ob­
jet d'un tour de table préliminaire. Le 
Comité a également eu un premier 
échange de vues sur les perspectives d'un 
accroissement des échanges entre les pays 
développés et les pays en développement 
et des possibilités qu'offre le GATT de 
faciliter la réalisation de cet objectif. Le 
Comité est convenu de revenir sur ces 
questions à sa prochaine réunion. 

CONSEIL (suite) 

Le Conseil a adopté le 24e rapport du 
groupe de travail sur les restrictions à 
l'importation de produits agricoles aux 
Etats-Unis. Plusieurs pays ont souligné 
l'importance que revêt cette dérogation 
dont bénéficient les Etats-Unis en vertu 
d'une décision des Parties Contractantes 
de 1955, en particulier eu égard à la 
Déclaration ministérielle qui a chargé le 
Comité du commerce des produits agri­
coles d'examiner les mesures commercia­
les affectant l'agriculture appliquées au 
titre d'exceptions ou de dérogations; ces 
pays ont espéré que les Etats-Unis renon-

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre William-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
(31 02 31) 

ceront bientôt à se prévaloir de la déci­
sion de 1955. 

Les Etats-Unis ont saisi le Conseil des 
restrictions appliquées par le Japon à 
l'importation de certains cuirs en prove­
nance des Etats-Unis. Ils ont demandé 
la création d'un groupe spécial pour exa­
miner ces restrictions. Le Conseil a 
demandé aux parties de poursuivre leurs 
consultations en vue d'arriver à un arran­
gement 

Le Directeur général du GATT a par ail­
leurs présenté un rapport sur les 9 grou­
pes spéciaux en exercice ou en voie de 
constitution, soit au titre de l'Accord 
général soit en vertu des procédures spé­
cifiques de règlement des Codes issus du 
Tokyo Round. Il a exprimé ses préoccu­
pations en ce qui concerne le respect de 
la confidentialité des rapports des grou­
pes spéciaux, surtout au moment de la 
phase de conciliation, ainsi que sur la 
question de l'indépendance des membres 
des groupes spéciaux, qui sont nommés 
ad personam et non comme représen­
tants des pays dont ils sont ressortissants. 

Les activités 
passées 
du GATT 
concernant 
l'agriculture 
A part les arrangements relatifs au 
secteur laitier et à la viande bovine 
issus du Tokyo Round, le GATT 
s'est préoccupé à plusieurs reprises 
des questions agricoles. 

Les Parties Contractantes ont 
adopté en 1955 deux résolutions 
concernant particulièrement l'agri­
culture, relatives à l'écoulement 
des excédents de produits agricoles 
et à la liquidation des stocks straté­
giques de produits de base. Elles 
visent à éviter de désorganiser les 
marchés et de léser les intérêts 
d'autres parties contractantes, en 
prévoyant, pour l'une des consulta­
tions et pour l'autre, un préavis. 

Un Comité de la protection agri­
cole a été institué en 1959 pour 
examiner les mesures de protection 
existantes, leurs incidences sur le 
commerce, l'adéquation des règles 
du GATT en la matière et suggé­
rer des procédures de consultations 
entre les parties contractantes sur 
les politiques agricoles. Le Comité 
a conclu que les mesures non tari­
faires avaient touché gravement le 
commerce international des pro­
duits examinés et qu'il était 
souhaitable de tempérer la protec­
tion de l'agriculture aussi bien 
dans les pays importateurs qu'ex­
portateurs. 

Un Comité de l'agriculture a été 
institué en 1967 à la suite des négo­
ciations du Kennedy Round pour 
examiner les problèmes du secteur 
agricole et explorer les possibilités 
d'accomplir de nouveaux progrès 
dans la réalisation des objectifs de 
l'Accord général dans ce secteur. 
Sous ses auspices a été réalisée une 
étude assez complète des techni­
ques et modalités applicables pour 
traiter les principaux problèmes 
que pose le commerce des produits 
agricoles. 

Le Comité des négociations com­
merciales a adressé aux Parties 
Contractantes, à l'issue du Tokyo 
Round, des recommandations 
visant à développer une coopéra­
tion active dans le secteur de l'agri­
culture. Le Groupe consultatif des 
Dix-Huit a constitué à partir de 
1980 et jusqu'à la session ministé­
rielle de 1982 un forum de discus­
sion pour les problèmes du com­
merce agricole. 


